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	STATISTIQUES DE BASE DE LA SUISSE, 2016

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l’OCDE)1

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	8.4
	 
	Densité de la population par km2
	198.1
	(35.3)

	Moins de 15 ans (%)
	14.8
	(18.0)
	Espérance de vie (années, 2015)
	83.0
	(80.7)

	Plus de 65 ans (%)
	18.0
	(16.5)
	Hommes 
	80.8
	(78.1)

	Née à l’étranger (%, 2015)
	29.0
	
	Femmes
	85.1
	(83.3)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	1.2
	(0.6)
	Élection générale la plus récente
	Octobre 2015

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	

	En prix courants (milliards USD)
	669.2
	
	Secteur primaire
	0.7
	(2.5)

	En prix courants (milliards CHF)
	659.2
	
	Industrie y compris construction
	26.0
	(26.6)

	Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	1.7
	(1.9)
	Services
	73.2
	(70.4)

	Par habitant (000 USD PPA)
	64.1
	(42.1)
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES
En pourcentage du PIB

	Dépenses
	34.3
	(41.5)
	Dette financière brute (2015)
	44.8
	(108.4)

	Recettes
	34.6
	(38.6)
	Dette financière nette (2015)
	5.9
	(69.9)

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (CHF par USD)
	0.985
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

	Taux de change PPA (USA = 1)
	1.221
	
	Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	31.5
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	Articles et transactions, n.d.a.
	28.1
	

	Exportations de biens et services
	65.8
	(53.5)
	Articles manufacturés divers
	17.9
	

	Importations de biens et services
	50.6
	(49.4)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)

	Solde de la balance courante
	9.8
	(0.2)
	Articles et transactions, n.d.a.
	31.7
	

	Position d’investissements internationaux nette
	125.4
	
	Machines et matériel de transport
	18.7
	

	
	
	
	Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	17.2
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	79.6
	(66.9)
	Taux de chômage, Enquête sur la population active (15 ans et plus, %)
	4.9
	(6.3)

	Hommes
	83.7
	(74.7)
	Jeunes (15 à 24 ans, %)
	8.6
	(13.0)

	Femmes
	75.4
	(59.2)
	De longue durée (1 an et plus, %)
	1.9
	(2.0)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%)
	83.9
	(71.7)
	Niveau d’instruction supérieure des 25-64 ans (%)
	41.2
	(36.7)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an (2015)
	1 590
	(1 766)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB, 2015) 
	3.4
	(2.3)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d’énergie primaire par habitant (tep, 2015)
	3.0
	(4.1)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2014)
	4.7
	(9.4)

	Énergies renouvelables (%, 2015)
	22.4
	(9.6)
	Prélèvements d’eau par habitant (1 000 m³, 2012)
	0.3
	

	Concentration en particules fines (secteur urbain, PM10, μg/m3, 2015)
	87.1
	(75.2)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2015a)
	0.7
	(0.5)

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2014)
	0.297
	(0.311)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2015)
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2014)
	9.9
	(11.1)
	Compréhension de l’écrit
	492
	(493)

	Revenu disponible médian des ménages (000 USD PPA, 2014)
	36.5
	(23.1)
	Mathématiques
	521
	(490)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	Sciences
	506
	(493)

	Soins de santé, dépenses courantes
	12.4
	(9.1)
	Part des femmes au parlement (%, juillet 2017)
	32.0
	(28.7)

	Retraites (2013)
	11.5
	(9.1)
	Aide officielle nette au développement (% du RNN)
	0.54
	(0.39)

	Éducation (primaire, secondaire, post sec. non supérieur, 2014)
	3.4
	(3.4)
	
	
	

	Indicateur du vivre mieux : www.oecdbetterlifeindex.org/fr/

	a. 2014 pour la moyenne de l’OCDE.

	1. Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

	Source: Calculs effectués à partir de données extraites des bases de données des organisations suivantes: OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.
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La croissance économique est lente
La croissance de la production et celle de la demande intérieure sont modestes
[image: graphic]Source: Secrétariat d’État à l’économie (SECO).
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933621842

La Suisse continue d’assurer à ses citoyens un niveau de vie élevé. L’économie a fait preuve d’une résilience considérable, notamment face à l’appréciation du franc suisse en 2015. Néanmoins, l’expansion économique a été insuffisante pour permettre une résorption des capacités inutilisées ou une hausse sensible du revenu par habitant. Les politiques monétaires non conventionnelles ont contribué à ramener l’inflation en territoire positif, mais elles présentent d’autres risques. L’excédent de la balance courante reste important. La politique budgétaire est saine, et la règle budgétaire fédérale a favorisé la réduction de la dette publique, mais les dépenses prioritaires doivent alors être financées par redéploiement de ressources. Il devient de plus en plus urgent d’assurer la viabilité du système de retraites et mettre en place des politiques efficaces pour prolonger la vie active en bonne santé.

Une accélération de la croissance de la productivité est nécessaire pour rehausser les revenus
La croissance de la productivité tendancielle du travail est quasiment nulle
[image: graphic]Source: Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933621861

La croissance de la productivité du travail en Suisse ralentit depuis la fin des années 90, et a été ramenée à un tiers du taux moyen de la zone OCDE des dix dernières années. La Suisse occupe une position de premier plan en R-D et en innovation, mais ces activités doivent être mieux réparties dans l’ensemble des entreprises et des secteurs. Stimuler l’arrivée de nouvelles entreprises innovantes pourrait inverser la récente divergence entre les entreprises à la frontière technologique et les autres. Améliorer la concurrence, renforcer les échanges de services et l’investissement, et alléger les charges administratives pourraient stimuler la création de start-ups innovantes et relancer la croissance. Les établissements d’enseignement supérieur peuvent jouer un rôle en améliorant l’entrepreneuriat avec des pépinières d’entreprises. En outre, le pays pourrait exploiter davantage les capacités des femmes et des immigrés, sachant qu’ils ne réalisent pas leur potentiel.

La demande de travailleurs qualifiés est forte
La croissance de l’emploi a essentiellement concerné des activités à forte intensité de compétences
Variation en pourcentage, 2000-2015
[image: graphic]Source: Eurostat.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933621880

Le système suisse d’enseignement et de formation est réputé et a contribué aux taux d’emploi élevés. La demande de travailleurs qualifiés est forte et devrait le rester. Ce facteur, conjugué à des mutations profondes telles que la transformation numérique et au risque d’un recul de l’immigration, va mettre à rude épreuve le système. L’offre de travailleurs diplômés de l’enseignement supérieur devra être encore accrue. L’accès aux possibilités de formation continue devrait être élargi aux individus en dehors de la population active ainsi qu’aux personnes les moins bien formées, et il faudrait encourager les travailleurs âgés à participer. Dans le système scolaire, la pratique de l’orientation précoce a été réduite, mais elle a toujours un impact négatif sur les résultats des personnes issues de milieux socioéconomiques défavorisés.
	PRINCIPALES CONCLUSIONS
	PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

	Enraciner l’expansion et préserver un niveau de vie élevé

	La politique monétaire soutient la croissance et le retour à la stabilité des prix. Il y a peu de marge pour procéder à un surcroît d’assouplissement monétaire et les risques pour la stabilité financière augmentent. La situation budgétaire est saine.
	Éviter la sous-utilisation persistante des crédits budgétaires grâce à une meilleure coordination des procédures aux échelons fédéral et infranational.
Réduire les subventions agricoles et améliorer l’efficience des dépenses publiques pour libérer des fonds et les affecter à des mesures propices à la croissance et à l’inclusivité.

	La hausse des prix des logements s’est ralentie, mais des déséquilibres perdurent. Certains pans du système bancaire sont très exposés au secteur du logement. Les garanties des cantons à leurs banques publiques sont un risque budgétaire et faussent la concurrence. Les banques sont peut-être en train d’assouplir leurs critères d’octroi de prêts.
	Éliminer les garanties explicites restantes accordées par les cantons à leurs banques publiques.
Mettre en place un cadre juridique officiel permettant de fixer des limites de prêts hypothécaires et prenant en compte la capacité financière des emprunteurs qui sera mis en œuvre selon le principe «appliquer ou s’expliquer ».

	La charge budgétaire liée au vieillissement de la population est susceptible de prendre le pas sur d’autres dépenses. Les travailleurs font face à des incertitudes croissantes quant à leur revenu à la retraite et au déroulement de leur vie active. L’épargne de précaution des ménages, liée à l’incertitude sur l’avenir, et la nécessité de financer des achats coûteux de logements contribuent peut-être au volume de l’excédent de la balance courante.
	Fixer l’âge de la retraite à 65 ans pour les femmes comme pour les hommes et le lier ensuite à l’espérance de vie.
Accroître les incitations financières à travailler plus longtemps.
Promouvoir les programmes visant à allonger la vie active en bonne santé, notamment les soins préventifs.
Promouvoir la formation continue, la planification des carrières et l’aide individualisée à la recherche d’emploi pour renforcer la résilience des travailleurs face aux changements.

	Rehausser la productivité pour renforcer la croissance à long terme

	L’État est très présent dans des secteurs comme l’énergie, les télécommunications et les transports, et la concurrence est faible. Parmi les membres de la Commission de la concurrence figurent des représentants d’associations économiques, jetant le doute sur son indépendance. L’accès au marché entre cantons est difficile dans plusieurs professions.
	Renforcer la présence capitalistique du secteur privé et lever les barrières à l’entrée, notamment les restrictions relatives au nombre de concurrents, dans l’énergie, les télécommunications et les transports.
Mettre fin à la présence de représentants d’associations économiques à la Commission de la concurrence.

	Les restrictions aux échanges de services et aux importations agricoles sont importantes, notamment pour la circulation des personnes. Les nouveaux accords de libre-échange offrent l’occasion d’accroître la taille des marchés, de réaliser des économies d’échelle et d’accroître la productivité.
	Réduire les restrictions relatives aux échanges de biens et de services, notamment concernant les produits agricoles.
Terminer les négociations d’accords de libre-échange qui sont en cours avec des pays d’Asie et le MERCOSUR.

	Le taux d’entrepreneuriat est faible dans les groupes d’âge les plus jeunes. La charge administrative est lourde. La fragmentation du système d’aides publiques réduit son efficacité.
	Finaliser le guichet virtuel unique destiné au traitement des questions administratives.
Établir des points de contact physiques dans les cantons pour améliorer la prestation des services de conseil et les programmes de financement public.

	Certaines catégories de population ne réalisent pas leur potentiel, notamment les femmes. Elles assument en grande partie la responsabilité d’élever les enfants, et le système fiscal a un effet dissuasif sur le second revenu du ménage. Le ralentissement de l’immigration pourrait aggraver les pénuries de main d’œuvre qualifiée.
	Rendre plus abordables les services d’accueil des enfants.
Modifier l’imposition des revenus afin qu’elle s’applique au niveau des individus, et non des ménages, ou prendre des mesures équivalentes.
Faciliter l’entrée d’immigrés très qualifiés originaires de pays hors UE pour répondre aux besoins du marché du travail.

	Garantir le dynamisme du système d’acquisition des compétences et de formation tout au long de la vie

	Les emplois exigeant une formation tertiaire se multiplient, et les taux de vacances d’emploi sont élevés dans les secteurs à forte intensité de compétences. La séparation des élèves entre filière professionnelle et filière générale au terme du premier cycle de l’enseignement secondaire amoindrit la mobilité intergénérationnelle.
	Collecter des données plus précises sur les compétences pour faciliter l’adaptation du système d’enseignement à l’évolution des besoins du marché du travail.
Accroître l’efficacité des passerelles entre les filières professionnelle et générale en renforçant le volet d’enseignement général du cursus professionnel, et réciproquement.

	Le système d’enseignement professionnel repose sur l’apprentissage, mais les petites entreprises tendent à ne pas y participer. Les programmes sont généralement adaptés en fonction de l’évolution de la situation du marché du travail, mais le modèle basé sur l’école est moins relié à l’entreprise.
	Encourager les petites entreprises à participer davantage à l’apprentissage en favorisant le partage des places entre les entreprises et les centres de formation prenant en charge une partie de la formation.
Resserrer les liens avec les associations patronales dans les cantons où l’enseignement professionnel est dispensé en milieu scolaire.

	La participation à la formation continue est élevée, mais pas dans toutes les catégories de population. Les dépenses publiques pour la formation continue sont faibles, et le cadre complexe.
	Recourir à des subventions pour favoriser la participation à la formation continue pour les groupes qui en profitent peu.






Évaluation et recommandations


	La Suisse se porte bien au vu de la plupart des mesures du bien-être économique et social


	Le cap de la reprise est difficile à maintenir


	Analyser l’ample excédent de la balance courante


	Préserver la stabilité des prix et la stabilité financière


	Équilibrer les priorités budgétaires à court et moyen termes


	Stimuler la productivité pour pérenniser la croissance et le niveau de vie


	Assurer le dynamisme de la formation initiale et continue


	Vers une plus grande viabilité écologique






La Suisse se porte bien au vu de la plupart des mesures du bien-être économique et social

L’économie suisse a montré une résilience remarquable ces dernières années face à la crise financière de 2009 et à une appréciation notable de sa monnaie en 2015, mais l’élan de la reprise a été difficile à maintenir et le PIB par habitant plafonne depuis 2008. L’inflation est revenue récemment en territoire positif, notamment grâce au recours à des instruments de politique monétaire non conventionnels. Exprimé proportionnellement au PIB, l’excédent de la balance courante est le plus important de tous les pays de l’OCDE.

Globalement, la population jouit d’un niveau de vie élevé, à l’aune du PIB par habitant et de mesures plus larges du bien-être (graphique 1, partie A). L’emploi et les salaires, la sécurité des personnes et le bien-être subjectif en particulier sont au beau fixe. La confiance dans les administrations publiques s’est améliorée depuis 2007 et place la Suisse au premier rang du classement des pays de l’OCDE (OCDE, 2017a ; graphique 1, partie B). L’inégalité de revenu avant impôt et transferts est l’une des plus faibles de la zone OCDE, reflétant en partie un taux d’emploi élevé (partie C). Le coefficient de Gini après impôts et transferts se situe aux alentours de la moyenne de l’OCDE. Pourtant, la part du revenu et du patrimoine détenue par les 1 % les plus riches s’est accrue au cours des deux dernières décennies, comme dans beaucoup de pays (Atkinson et al., 2017). L’écart entre les groupes socio-économiques les plus et les moins favorisés est à peu près équivalent ou supérieur à la moyenne des pays de l’OCDE pour certaines autres mesures du bien-être comme le taux d’emploi, les compétences des élèves et l’auto-évaluation de l’état de santé, du fait des résultats particulièrement impressionnants obtenus pour les catégoriessocio-économiques les plus élevées.



Graphique 1. Bien-être et confiance dans les pouvoirs publics

[image: graphic]1. Chaque dimension du bien-être est mesurée en utilisant de un à quatre indicateurs entrant dans la composition de l’Indicateur du vivre mieux de l’OCDE. Ces indicateurs normalisés sont assortis de coefficients de pondération égaux et normalisés de telle sorte qu’ils varient sur une échelle de 0 à 10 (allant du pire au meilleur résultat possible) selon la formule suivante : (valeur de l’indicateur – valeur minimum)/(valeur maximum – valeur minimum) × 10. L’agrégat OCDE est pondéré par la population. Il est à noter que l’OCDE ne procède pas à un classement officiel de ses pays en fonction de leur performance au regard des indicateurs du vivre mieux. La composante de l’engagement civique a été omise car en raison de son régime de démocratie directe, la Suisse organise un nombre exceptionnellement élevé de scrutins nationaux donnant lieu à une participation moyenne relativement faible.

2. En fonction du revenu par habitant ; moyenne non pondérée des États-Unis, de l’Irlande, du Luxembourg, des Pays-Bas et de la Norvège.

Source : Indicateur du vivre mieux de l’OCDE ; OCDE, Base de données sur la distribution des revenus ; Gallup World Poll.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933621899



L’économie suisse se situe toujours en bonne position par rapport aux autres pays. Elle se classe par exemple au deuxième rang mondial du classement annuel sur la compétitivité de l’Institut de management IMD en 2017. Elle figure en troisième position, au sein de l’OCDE, pour le PIB par habitant grâce à un niveau d’emploi et une productivité du travail élevés (graphique 2). Préserver le bien-être enviable dont jouit la Suisse est le défi numéro un pour les responsables de l’action gouvernementale. On observe un ralentissement de la croissance annuelle tendancielle de la productivité du travail depuis une vingtaine d’années, celle-ci s’établissant à 0.3 %, soit un tiers de la moyenne des pays de l’OCDE (graphique 3). La faiblesse de la concurrence, notamment dans certains secteurs nationaux essentiels, explique les prix élevés et pèse sur les performances en matière de productivité. Le fort taux d’emploi masque une différence marquée entre les hommes et les femmes pour ce qui est du nombre d’heures travaillées : la Suisse enregistre l’un des taux les plus élevés d’emploi à temps partiel des femmes, s’expliquant par le manque de solutions abordables de garde d’enfants et l’existence de dispositifs fiscaux dissuasifs pour le second revenu, mais aussi par des préférences personnelles. Ces facteurs entravent les possibilitésde carrière des femmes et sont préjudiciables à leur bien-être (OCDE, 2015a ; OCDE, 2013 ; Dutu, 2014).



Graphique 2. Origine des écarts de revenu réel entre les pays de l’OCDE, 2015

[image: graphic]1. Le PIB par habitant dans la zone OCDE correspond à la moyenne pondérée en fonction de la population du PIB nominal converti en parités de pouvoir d’achat (PPA) de 2015. Il est à noter que la population du Luxembourg se trouve augmentée du fait de la présence de travailleurs frontaliers et que le PIB de la Norvège fait référence au PIB continental.

2. L’utilisation du travail correspond au nombre total d’heures travaillées par habitant.

3. La productivité du travail correspond au PIB par heure travaillée.

Source : OCDE (2017), Réformes économiques : Objectif croissance 2017.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933621918





Graphique 3. Taux annuel moyen de croissance tendancielle de la productivité du travail

[image: graphic]Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 102, version préliminaire.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933621937



La présence d’une main-d’œuvre qualifiée, en partie issue du système d’enseignement et de formation professionnels réputé de la Suisse, et la forte intensité en capitale (quoiqu’en déclin) sont les ingrédients concourant à la bonne tenue de la productivité du travail, des salaires et de la qualité des emplois (OCDE, 2017b). Parallèlement, la Suisse a été en mesure de répondre à la hausse de la demande de travailleurs hautement qualifiés en partie par l’immigration, facilitée par des accords conclus avec l’Union européenne, mais la transformation numérique et la mondialisation de l’économie accentuent le phénomène, et si le ralentissement de l’immigration se poursuit, les pénuries de main-d’œuvre qualifiée risquent de devenir plus aigües.

Dans ce contexte, les principaux messages de la présente Étude sont les suivants :


	La politique monétaire accommodante promeut la croissance et le retour à la stabilité des prix, mais la marge de manœuvre pour poursuivre sur cette lancée est limitée et les risques pesant sur la stabilité financière s’accentuent. La situation budgétaire est saine. Le vieillissement de la population exigera d’autres réformes des systèmes de retraite et des mesures favorisant un allongement de la durée de la vie active.


	La productivité du travail alimente le niveau de vie élevé de la population en Suisse, mais la croissance de la productivité est faible depuis de nombreuses années et si l’on veut préserver, voire améliorer, ce niveau de vie, il faudra prendre des mesures pour rétablir cette croissance, améliorer la concurrence en abaissant les obstacles aux importations et en réduisant la participation de l’État dans des secteurs de réseaux clés, et encourager une utilisation plus intense des compétences des femmes et des immigrés.


	Le système d’enseignement et de formation très apprécié de la Suisse a contribué à la bonne santé de son marché du travail, mais celle-ci est de plus en plus menacée par la demande en constante augmentation de travailleurs hautement qualifiés ainsi que par l’évolution de la nature des emplois, qui nécessitent la mise en place d’un système agile et aussi inclusif de formation continue.







Le cap de la reprise est difficile à maintenir

L’activité économique s’est essoufflée tout au long de 2016 et n’a retrouvé qu’un peu de vigueur au premier semestre de 2017. Si la croissance du PIB s’est redressée pour atteindre 1.4 % en 2016, dynamisée par la demande intérieure et les exportations, plusieurs composantes de la croissance ont au contraire subi un fléchissement (tableau 1; graphique 4, parties A et B). Un regain de confiance a dopé la demande intérieure privée (partie C), mais les secteurs des services restent étonnamment moroses. L’activité du commerce de détail a été atone bien que le pouvoir d’achat des ménages ait bénéficié de la solidité du franc suisse. L’une des explications possibles est que les ménages ont accru leur épargne de précaution. Depuis quelque temps, la progression des salaires semble modérée. L’investissement des entreprises a été en demi-teinte, conséquence de l’apathie passée des exportations et des excédents de capacités, en particulier dans le secteur manufacturier (parties B et D), mais l’éclaircissement des perspectives de croissance et d’exportation, l’amélioration des marges et le maintien en territoire négatif des taux d’intérêt contribuent à stimuler l’investissement. Globalement, plusieurs indicateurs semblent témoigner d’un raffermissement de l’activité au second semestre de 2017.


	
Tableau 1. Indicateurs et projections macroéconomiques




	2013

	2014

	2015

	2016

	2017

	2018

	2019




	Prix courants (milliards CHF)

	Variation en pourcentage, en volume (prix de 2010)






	Produit intérieur brut (PIB)1

	638

	2.5

	1.2

	1.4

	0.8

	1.7

	1.8




	 Consommation privée

	341

	1.3

	1.8

	1.5

	1.3

	1.4

	1.6




	 Consommation publique

	76

	2.2

	1.2

	1.6

	1.4

	1.2

	1.2




	 Formation brute de capital fixe

	151

	2.9

	2.3

	3.0

	2.1

	2.4

	2.6




	  Logement

	20

	2.3

	3.8

	3.8

	2.8

	2.9

	2.8




	 Demande intérieure finale

	568

	1.8

	1.8

	1.9

	1.5

	1.6

	1.8




	  Variation des stocks2

	0.6

	0.5

	-1.4

	-1.2

	-0.3

	0.0




	 Demande intérieure totale

	561

	2.7

	2.4

	0.2

	0.2

	1.4

	1.9




	 Exportations de biens et de services

	459

	-6.1

	2.2

	6.5

	0.9

	5.6

	3.7




	 Importations de biens et de services

	382

	-7.7

	4.5

	6.0

	0.0

	6.0

	4.3




	  Solde extérieur2

	77

	0.2

	-0.9

	1.0

	0.6

	0.4

	0.1




	Autres indicateurs (variation en %, sauf indication contraire) :




	PIB potentiel

	..

	1.8

	1.7

	1.6

	1.5

	1.4

	1.4




	Écart de production3

	..

	-1.1

	-1.6

	-1.8

	-2.5

	-2.3

	-1.8




	Emploi

	..

	1.7

	1.4

	1.3

	0.9

	1.5

	1.4




	Taux de chômage4

	..

	4.8

	4.7

	4.9

	4.7

	4.5

	4.3




	Indice implicite des prix du PIB

	..

	-0.6

	-0.6

	-0.5

	0.4

	0.7

	0.8




	Indice des prix à la consommation

	..

	0.0

	-1.1

	-0.4

	0.4

	0.4

	0.6




	Indice de base des prix à la consommation

	..

	0.1

	-0.5

	-0.3

	0.3

	0.4

	0.6




	Termes de l’échange

	0.0

	2.5

	-2.2

	-1.0

	0.1

	0.0




	Taux d’épargne des ménages, net5

	..

	18.9

	17.6

	18.8

	19.1

	19.3

	19.4




	Balance commerciale3

	..

	11.8

	11.5

	11.3

	11.3

	11.8

	11.7




	Balance des opérations courantes3

	..

	8.6

	11.2

	9.8

	10.1

	10.1

	10.4




	Solde budgétaire des administrations publiques3

	..

	-0.2

	0.6

	0.3

	0.3

	0.4

	0.3




	Taux du marché monétaire à trois mois, moyenne

	..

	0.0

	-0.8

	-0.7

	-0.7

	-0.6

	-0.1




	Rendement des obligations d’État à dix ans, moyenne

	..

	0.7

	-0.1

	-0.4

	-0.1

	0.3

	1.0




	1. Données trimestrielles corrigées des variations saisonnières et des jours ouvrés.


	2. Contributions aux variations du PIB réel, montant réel dans la première colonne.


	3. En pourcentage du PIB.


	4. En pourcentage de la main-d’œuvre.


	5. En pourcentage du revenu disponible des ménages.


	Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 102, version préliminaire ; et calculs de l’OCDE.







Graphique 4. Moteurs de la dynamique de la croissance

[image: graphic]1. Divergence par rapport à la moyenne sur 20 ans exprimée en écarts-types.

2. Prêts aux entreprises non financières. Les données sont corrigées d’une rupture de couverture en septembre 2006, date à partir de laquelle les statistiques bancaires couvrent toutes les banques Raiffeisen. Elles couvraient auparavant uniquement les plus grandes banques Raiffeisen.

3. En glissement annuel.

4. Dans le secteur manufacturier.

Source : SECO ; Base de données des Principaux indicateurs économiques de l’OCDE ; Banque nationale suisse ; Thomson Reuters Datastream.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933621956



L’excédent de la balance courante représentait 9.8 % du PIB en 2016 – soit le chiffre le plus élevé au sein de l’OCDE (graphique 5, parties A et B), et traduit principalement un solde positif concernant les biens et services. La faiblesse de l’inflation a atténué les effets sur la compétitivité des exportations de l’appréciation du taux de change nominal survenue en 2015, et un redressement des résultats à l’exportation avait été observé jusqu’à récemment (parties C et D). La diversité des destinations des exportations suisses a également été un élément positif (graphique 6, partie A). Les exportations de produits pharmaceutiques et l’activité de négoce (associée aux échanges de produits de base) occupent une place de premier plan, leur part dans le PIB ayant atteint 11 % en 2016, et elles sont moins tributaires des prix que d’autres exportations (partie B ; Yeung et al., 2016 ; SNB, 2012). La forte intégration de certains produits manufacturés (par exemple les produits pharmaceutiques) dans les chaînes de valeur mondiales a en outre amoindri l’exposition aux fluctuations des taux de change (Ollivaud et al., 2015). Cependant d’autres exportations, notamment dans les secteurs des machines, du tourisme et des services financiers, ont été faibles. La spécialisation dans des produitsrelativement spécifiques est pour les exportateurs un facteur d’économies d’échelle et de compétitivité internationale, mais aussi un facteur d’exposition accrue aux évolutions des réglementations ou des préférences des consommateurs par exemple.



Graphique 5. L’excédent de la balance courante est resté élevé malgré l’appréciation du franc suisse

[image: graphic]1. Le taux de change effectif nominal est calculé sur la base de coefficients de pondération des échanges fondés sur des indices chaînés ; le taux de change effectif réel est calculé sur la base de coefficients constants de pondération des échanges.

2. Moyenne mobile sur quatre trimestres. Les performances à l’exportation correspondent au rapport des exportations de biens et de services sur la moyenne des importations en volume des partenaires commerciaux pondérée en fonction des échanges.

Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 102, version préliminaire.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933621975





Graphique 6. Exportations de biens par marché et type de biens1, 2016

[image: graphic]1. Exclut les exportations d’or non monétaire, qui représentent 27 % de la valeur des exportations brutes mais correspondent à une importation nette.

Source : Base de données de l’OCDE des Statistiques du commerce international par produit.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933621994



Le taux d’emploi ressort à 80 %, un chiffre encore supérieur au record d’avant la crise qui place la Suisse au deuxième rang des pays de l’OCDE (graphique 7, partie A). Le taux de chômage a légèrement reflué depuis le début de 2016 pour repasser juste en dessous de 5 % (selon la définition de l’OIT). La flexibilité du marché du travail et les flux migratoires entrants et sortants ont contribué à stabiliser l’emploi. Cependant, le taux de chômage de longue durée et le nombre de chômeurs ne percevant pas d’allocations apparaissent relativement élevés par rapport à ce qu’ils étaient dans le passé, même s’ils ne le sont pas en comparaison d’autres pays (partie B). Les salaires réels ont progressé plus vite que la productivité depuis la crise, ce qui a entraîné une compression des bénéfices des entreprises. Cette tendance, s’ajoutant à un recul du taux d’activité des travailleurs indépendants, a porté la part des revenus du travail à des niveaux historiquement hauts (partie C) alors qu’elle a chuté dans les autres pays de l’OCDE. On peut en déduire que la croissance future des salaires réels dépendra de la capacité des entreprises à relever la productivité totale des facteurs, surtout dans le contexte d’un climat de l’investissement difficile.



Graphique 7. Évolutions sur le marché du travail

[image: graphic]1. Une rupture méthodologique a été opérée en 2010 pour les statistiques de la main-d’œuvre. De plus, les données antérieures à 2010 ne sont disponibles que pour le deuxième trimestre de chaque année.

2. Chômeurs non-inscrits dans un centre régional pour l’emploi.

Source : OCDE, Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, n° 102, version préliminaire ; Base de données de l’OCDE des Statistiques de la population active ; Office fédéral de la statistique.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933622013



L’inflation s’établit à 0.1 % seulement en moyenne par an depuis 2007, et les prix à l’importation ont baissé en raison de la force du franc suisse et de la faiblesse de l’inflation chez les partenaires commerciaux de la Suisse (graphique 8, partie A), mais les pressions sur les prix d’origine intérieure ont également été faibles jusqu’à récemment. Les mesures de l’inflation sous-jacente sont finalement devenues positives (partie B). Les données d’enquête donnent à penser que la proportion des consommateurs anticipant de nouvelles baisses de prix a diminué. Le risque de déflation – de baisse persistante des prix – est encore présent, mais semble avoir cédé du terrain.



Graphique 8. L’inflation est devenue positive

[image: graphic]1. L’inflation calculée par moyenne tronquée exclut les 15 % de valeurs extrêmes des variations des prix.

Source : Banque nationale suisse ; Base de données des Principaux indicateurs économiques de l’OCDE ; et calculs de l’OCDE.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933622032



La croissance du PIB devrait atteindre 1.8 % en 2019, lorsque la Suisse renouera avec la reprise (tableau 1), ce qui est suffisant pour accroître l’emploi et faire reculer lentement le taux de chômage. L’amélioration de la situation sur le marché du travail aura des effets positifs sur les revenus et la consommation des ménages. L’affermissement de la croissance à l’échelle mondiale, et particulièrement en Europe, dopera l’utilisation des capacités et la confiance, encourageant par là même l’investissement des entreprises favorisé par ailleurs par des conditions financières favorables. Dans ces circonstances, et en supposant que le taux de change demeure au même niveau qu’actuellement, l’inflation devrait remonter. L’excédent de la balance courante restera élevé en raison de l’inélasticité de certaines exportations par rapport aux taux de change et de la hausse des revenus de placements qui accompagnera le redressement de l’économie mondiale.

Parce que l’économie suisse est très ouverte, les risques externes sont un paramètre déterminant pour les prévisions. La reprise dans la zone euro pourrait se révéler plus vigoureuse que supposé et elle pourrait dynamiser les exportations et la confiance davantage que prévu, mais de nouvelles turbulences dans cette zone, une sortie désordonnée du Royaume-Uni de l’Union européenne ou un regain de protectionnisme au niveau mondial pèseraient sur l’activité économique. Les indicateurs des vulnérabilités macrofinancières dénotent de légères aggravations de certains déséquilibres, y compris dans le secteur extérieur où la compétitivité s’est détériorée à cause de l’appréciation de la monnaie (graphique 9). Sur d’autres plans, la situation s’est améliorée. De graves chocs externes pourraient également se propager à l’économie suisse (tableau 2), qu’il s’agisse de tensions géopolitiques ou d’une détérioration soudaine de la situation des banques en Europe. En raison du niveau élevé des prix de l’immobilier et des risques auxquels les emprunts hypothécaires et la propriété directe de logements exposent le secteur financier, un choc négatif pourrait déclencher une correction qui aurait des répercussions sur le secteur financier et l’économietoute entière.



Graphique 9. Évolution des vulnérabilités macrofinancières depuis 20071


Écarts des indicateurs par rapport à leurs moyennes à long terme en temps réel (0), les écarts les plus importants représentant la vulnérabilité potentielle la plus forte (notée +1) et les écarts les plus réduits représentant la vulnérabilité la plus faible (notée -1)1


[image: graphic]1. On calcule chaque indicateur global des vulnérabilités macrofinancières en agrégeant (sous la forme d’une moyenne simple) des indicateurs de base normalisés. La viabilité de la croissance recouvre les indicateurs de base suivants : le taux d’utilisation des capacités industrielles, le nombre total d’heures travaillées divisé par la population en âge de travailler (heures travaillées), la différence entre la croissance du PIB et la croissance de la productivité (écart de productivité), et un indicateur reflétant à la fois la longueur et la vigueur de la phase d’expansion consécutive au dernier point bas du cycle économique (durée de la croissance). La stabilité des prix recouvre l’inflation globale et l’inflation sous-jacente (prix à la consommation), la moyenne des ratios des prix du logement au loyer et des prix du logement au revenu (prix des logements), l’indice boursier corrigé du PIB nominal (cours des actions), et la différence entre les taux d’intérêt des titres d’État à long terme et à court terme (prime d’échéance). La position extérieure inclut : la moyenne du taux de change effectif réel (TCER) fondé sur les coûts unitaires de main-d’œuvre et du TCER fondé sur l’indice des prix à la consommation (compétitivité-coûts) ; les prix relatifs des biens et services exportés (compétitivité-prix), le ratio exportations/marchés à l’exportation (résultats à l’exportation)et la position extérieure globale nette (PEGN) en pourcentage du PIB. L’épargne nette inclut : l’épargne nette des administrations publiques, celle des ménages et celle des sociétés, toutes exprimées en pourcentage du PIB. La stabilité financière inclut : la taille des banques mesurée en pourcentage du PIB (taille des banques) et le ratio cours/valeur comptable des actions pour les banques cotées (ratio cours/valeur comptable des actions des banques).

2. Données annuelles.

Source : Calculs de l’OCDE fondés sur la Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE ; Banque nationale suisse ; Thomson Reuters Datastream.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933622051




	
Tableau 2. Chocs éventuels et conséquences économiques possibles



	Chocs

	Conséquences possibles 





	Montée des tensions géopolitiques

	L’afflux de capitaux à la recherche d’un refuge pourrait faire grimper le taux de change en entraînant un ralentissement de la croissance et une intensification des pressions déflationnistes au sein de l’économie suisse.




	Crise bancaire en Europe

	Les coûts de financement pourraient augmenter en raison des inquiétudes à propos de l’adéquation des fonds propres et d’effets de contagion. Une telle crise pourrait également provoquer des entrées de capitaux à la recherche d’un refuge. Ces deux facteurs conjugués auraient un effet majeur de contraction de l’activité.




	Correction majeure des prix de l’immobilier

	Une correction importante des prix de l’immobilier coïncidant avec une contraction du PIB pourrait exposer l’économie suisse aux vulnérabilités du système financier et déclencher une crise bancaire au niveau national qui ne serait pas sans conséquence sur l’économie réelle.










Analyser l’ample excédent de la balance courante

L’excédent de la balance courante s’établit aux alentours de 10 % du PIB depuis la fin des années 90. Il perdure malgré le fait que le taux de change effectif réel se soit apprécié de 1 % par an environ en moyenne, sans entamer le solde des échanges de biens et de services. De même, les évolutions conjoncturelles semblent n’avoir guère eu d’effet, ne réduisant l’excédent de la balance courante que de manière marginale, sauf en 2008 (encadré 1).



Encadré 1. Estimer la composante cyclique de l’excédent de la balance courante

...
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